
 
Accord national du 7 mai 1996 

sur l'aménagement et la durée du travail en vue de favoriser l'emploi 
 
 

Préambule 
 
L'importance du chômage et les conséquences qu'il engendre pour les personnes et la collectivité sont telles 
qu'il faut rechercher à tous les niveaux les moyens d'enrayer sa progression, de concourir à sa réduction, et 
par là même de renforcer le tissu social. 
Dans ce contexte, les entreprises doivent avoir une politique de l'emploi dynamique, fonction de l'évolution 
de leur marché et de la prise en compte du rôle des femmes et des hommes dans l'amélioration de leur 
compétitivité. 
Cette dernière impose une maîtrise des coûts. Elle suppose donc une meilleure combinaison du travail des 
hommes et de l'utilisation du capital ainsi que des moyens matériels de l'entreprise, appuyée sur la recherche, 
l'innovation, le renforcement de l'action commerciale. Elle suppose aussi une nouvelle organisation du travail 
qui permette à l'entreprise de mieux s'adapter aux variations de son marché, dans le respect des conditions de 
vie des salariés. 
Pour atteindre ce but, et en application de l'accord national interprofessionnel du 31 octobre 1995, les 
partenaires sociaux se sont réunis afin de conclure, dans le domaine de l'aménagement du temps de travail, 
un accord national sur les points suivants : 

 organisation du temps de travail sur l'année et réduction de la durée du travail 
 remplacement du paiement d'heures supplémentaires ou de certaines autres dispositions à caractère 

financier liées aux conditions de travail par un repos 
 travail à temps partiel 
 compte épargne temps. 

Afin de maintenir l'emploi dans le secteur de la métallurgie, voire de le développer, les entreprises doivent 
être en mesure d'adapter leurs horaires aux variations de plus en plus importantes et inopinées de la charge de 
travail tout en prenant en compte les souhaits des salariés et leurs propres impératifs. Conscientes de cette 
situation, les parties signataires entendent ouvrir, à toutes les entreprises qui envisagent des fluctuations de 
leurs horaires, la possibilité de décompter le temps de travail sur l'année, tout en réduisant la durée du travail 
des salariés. 
Pour les entreprises qui ne recourraient pas aux formules de modulation ou d'annualisation du temps de 
travail sur l'année, les heures supplémentaires constituent une variable d'ajustement pour faire face aux 
surcroîts aléatoires de travail. Afin de dégager des heures de travail qui pourraient être attribuées à des 
demandeurs d'emploi, les parties signataires veulent privilégier le paiement des heures supplémentaires sous 
forme de repos compensateur. 
Dans cet esprit, pour augmenter au maximum le volume d'heures de travail offert, tout en améliorant les 
conditions de travail des salariés, les parties signataires souhaitent que seuls des accords d'entreprise 
permettent, là où les conditions en sont réunies, le remplacement, total ou partiel, de certaines dispositions à 
caractère financier compensant les incommodités d'horaires, par des temps de repos équivalents. 
Le travail à temps partiel est une forme d'aménagement du temps de travail qui peut améliorer la situation de 
l'emploi, en offrant aux salariés qui le souhaitent l'opportunité de mieux concilier vie professionnelle et vie 
personnelle tout en dégageant des heures de travail au profit de demandeurs d'emploi, mais aussi en 
permettant aux employeurs de proposer des postes de travail à temps partiel aux intéressés. Pour ces raisons, 
les parties signataires sont convaincues de l'intérêt d'encourager son développement en améliorant son image 
et en apportant des garanties aux personnels concernés. Elles estiment nécessaire : 
 

 de sensibiliser les entreprises et les salariés à l'intérêt que peut présenter cette forme d'horaire, 
 d'exposer sous forme d'un document unique l'ensemble des droits des salariés à temps partiel, tels 

qu'ils résultent des dispositions législatives, réglementaires et conventionnelles en vigueur, de façon 
à faire apparaître clairement que les intéressés bénéficient des mêmes droits que les salariés à temps 
plein, de la conclusion de leur contrat de travail à sa rupture, 

 d'inciter les entreprises à améliorer les droits des salariés à temps partiel. 
Si l'année apparaît mieux adaptée que la semaine pour gérer les horaires de travail, il est intéressant de 
dépasser ce stage pour considérer le temps de travail sur toute la vie professionnelle. Une partie du temps 
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travaillé à certaines périodes, notamment lors de surcharges d'activité, doit pouvoir être économisée et 
cumulée en vue d'un congé rémunéré, de plus ou moins longue durée, pour réaliser un projet personnel, 
acquérir une nouvelle formation, ou partir à la retraite de façon anticipée. Aussi, les parties signataires ont 
décidé de fixer un cadre pour instituer des comptes épargne temps dans les entreprises au profit des salariés 
qui le désirent. 
Lors de la négociation triennale sur le temps de travail prévue par l'accord national interprofessionnel du 31 
octobre 1995, les parties signataires réexamineront l'ensemble des dispositions du présent accord. 
 
 

Article 1 
Organisation du temps de travail sur l’année et réduction de la durée du travail 

(supprimé par accord du 29 janvier 2000) 
 

Article 2 
 

Remplacement du paiement des heures supplémentaires, décomptées à la semaine, 
par un repos compensateur 

(supprimé par accord du 29 janvier 2000) 
 
 

Article 3 
 

Remplacement des compensations financières pour incommodités d'horaires 
par un repos compensateur 

 
Les dispositions en vigueur à caractère financier, compensant les incommodités d'horaires liées au travail en 
équipes, travail de nuit, travail le samedi, travail le dimanche, etc, demeurent applicables. Toutefois, lors de 
la mise en place de nouveaux aménagements du temps de travail, et afin de libérer des heures de travail, tout 
en améliorant les conditions de travail des salariés, les entreprises ou établissements pourront décider, 
seulement par accord collectif, le remplacement total ou partiel de ces dispositions par des temps de repos 
équivalents. 
 
 

Article 4 
 

Travail à temps partiel 
 
4.1 - Définition 
 Le travail à temps partiel est un travail pour un horaire inférieur à la durée légale ou à la durée du 

travail de référence inférieure de l'entreprise, de l'établissement, de l'atelier, de l'équipe ou du 
service dans lequel le salarié est occupé. Cet horaire est apprécié sur la semaine, sur le mois ou sur 
l'année. 

 
4.2 - Formalités de mise en œuvre 

  Le travail à temps partiel, comme toute nouvelle forme d'aménagement du temps de travail, doit 
être négocié avec les délégués syndicaux, dans le cadre de l'article 24 de l'accord national 
métallurgie du 23 février 1982 modifié sur la durée du travail, si l'employeur envisage de le mettre 
en place ou de le développer. 

  A cette occasion sera examinée la possibilité d'améliorer, dans un ou plusieurs des domaines 
suivants : rémunération, retraite, indemnité de départ à la retraite, chômage, indemnité de 
licenciement, et dans les conditions prévues par le présent accord, les droits des salariés pour 
lesquels le contrat de travail à temps plein est transformé en contrat de travail à temps partiel à la 
demande de l'employeur. 
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  En l'absence d'accord collectif d'entreprise ou d'établissement, les horaires à temps partiel ne 

peuvent être introduits par l'employeur qu'après consultation du comité d'entreprise ou, à défaut, 
des délégués du personnel. L'inspecteur du travail doit être informé de l'avis du comité d'entreprise 
dans un délai de quinze jours. En l'absence de représentation du personnel, l'inspecteur du travail 
doit être informé avant l'introduction des horaires à temps partiel dans l'entreprise. 

  Les emplois à temps partiel peuvent être proposés par l'employeur ou demandés par les salariés 
intéressés. 

  Le refus par le salarié d'effectuer un travail à temps partiel ne constitue ni une faute ni un motif de 
licenciement. 

  Tout salarié intéressé par un aménagement de son temps de travail, dans le cadre du travail à temps 
partiel, peut en formuler la demande. 

  A défaut d'accord d'entreprise ou d'établissement prévoyant une autre procédure, la procédure de 
demande est la suivante. 

  Le salarié devra adresser une demande écrite à l'employeur six mois au moins avant la date à 
laquelle il souhaite occuper un poste à temps partiel. La demande devra préciser la durée et la 
répartition du travail souhaitées. 

  A l'intérieur de cette période de six mois et au plus tard dans les trois mois suivant la réception de 
la demande, l'employeur doit fournir au salarié une réponse écrite, après étude éventuelle des 
changements d'organisation qu'il estime possibles. En cas de refus, l'employeur doit en indiquer les 
motifs. 

  Tout passage à temps partiel d'un salarié à temps plein suppose une adaptation de sa charge de 
travail, sa mission, son champ d'activité, à son nouvel horaire. 

  La même procédure est applicable lorsqu'un salarié à temps partiel souhaite occuper ou réoccuper 
un emploi à temps plein. Dans ce cas, la demande du salarié n'a pas à préciser la durée et la 
répartition du travail souhaitées. Elles correspondent à la durée et à la répartition de l'horaire de 
référence des salariés à temps plein, de l'entreprise, de l'établissement, de l'atelier ou du service ou 
de l'équipe. 

 
4.3 -  Priorité d'emploi 
  Les salariés à temps plein bénéficient d'une priorité pour occuper un emploi à temps partiel dans 

l'établissement ou l'entreprise, et les salariés à temps partiel bénéficient d'une priorité pour occuper 
ou reprendre un emploi à temps complet ressortissant à leur catégorie professionnelle, ou un 
emploi équivalent, notamment en cas d'évènement familial grave. L'employeur porte à la 
connaissance des salariés, par voie d'affichage, la liste des emplois disponibles correspondants. 

 
4.4 - Décompte des salariés dans l'effectif de l'entreprise 
  Les salariés à temps partiel sont décomptés dans l'effectif de l'entreprise au prorata de leur temps 

de travail inscrit au contrat par rapport au temps de travail des salariés à temps plein. 
 
4.5 - Forme du contrat de travail 
  Le contrat de travail du salarié à temps partiel est un contrat écrit. Il mentionne la durée du travail, 

la répartition des horaires de travail et les conditions de sa modification, la qualification, la 
rémunération du salarié. 

  Il informe le salarié sur les dispositions en vigueur à la date de la signature du contrat dans les 
domaines de la protection sociale suivants : la maladie, la maternité, l'invalidité, la vieillesse, le 
chômage. 

  Enfin, il comporte également les autres mentions obligatoires prévues, le cas échéant, par la 
convention collective des industries métallurgiques applicable. 

 
 
 
4.6 - Période d'essai 
  La période d'essai des salariés embauchés à temps partiel est la même que celle des salariés à 

temps plein. Elle ne peut avoir une durée calendaire supérieure. Toutefois, en cas de travail à 
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temps partiel dont l'horaire est apprécié sur l'année, la période d'essai doit correspondre à une 
période de travail effectif. 

 
4.7 - Volume et répartition des horaires de travail 
  Le contrat de travail doit mentionner la durée du travail hebdomadaire, mensuelle ou annuelle, 

ainsi que le nombre maximal d'heures complémentaires qui peuvent être demandées au salarié. Ce 
nombre ne peut excéder le cinquième de la durée du travail prévue au contrat, sauf accord 
d'entreprise ou d'établissement conclu antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi du 13 juin 
1998 d'orientation et d'incitation relative à la réduction du temps de travail prévoyant un volume 
supérieur. Les heures complémentaires effectuées au-delà du dixième de la durée du travail 
hebdomadaire mensuelle ou annuelle mentionnée au contrat de travail donnent lieu à une 
majoration de salaire de 20 %. 

  Le nombre d'heures complémentaires ne peut porter la durée du travail du salarié à temps partiel au 
niveau de la durée légale du travail ou de la durée fixée par l'accord ou la convention collective, 
compte tenu de la période d'appréciation de l'horaire, semaine, mois ou année. 

  Le contrat de travail doit également prévoir la répartition des horaires de travail et les conditions 
de la modification éventuelle de cette répartition. 

  Si le contrat de travail comporte un horaire hebdomadaire, il doit préciser la répartition de la durée 
du travail entre les jours de la semaine. 

  Si le contrat de travail comporte un horaire annuel, il doit mentionner les périodes de travail ainsi 
que la répartition des heures au cours des mois et des semaines travaillés. 

  La répartition de l'horaire de travail prévue au contrat peut être modifiée, sous réserve de prévenir 
le salarié au moins trois jours avant l'entrée en vigueur de la nouvelle répartition. 

  Dans les cas exceptionnels où la nature de l'activité ne permet pas de préciser, dans le contrat de 
travail, les périodes travaillées au cours de l'année et la répartition des horaires de travail, ce 
contrat de travail fixera les périodes à l'intérieur desquelles le salarié sera susceptible de travailler. 
Le salarié sera informé de sa date effective de travail au moins sept jours calendaires avant celle-
ci. Le salarié peut refuser deux fois les dates proposées par l'employeur, si le volume de travail 
demandé entre dans le cadre de l'horaire contractuel annuel. Il peut les refuser quatre fois si le 
volume de travail demandé entre dans le cadre des heures complémentaires. 

  Dans le cadre de la répartition de l'horaire de travail des salariés à temps partiel, aucune journée de 
travail ne pourra être inférieure à trois heures, sauf accord du salarié. En dehors des courtes pauses, 
il ne peut y avoir plus d'une interruption d'activité à l'intérieur de cette journée. Cette interruption 
d'activité ne peut être supérieure à 2 heures. 

  Si les salariés à temps partiel soumis à un horaire imposé et contrôlé suivent l'horaire collectif, 
leurs horaires sont affichés dans l'entreprise. Si les horaires de ces salariés sont différents de 
l'horaire affiché, l'employeur doit tenir un document de contrôle de leur temps de travail. 

 
4.8 - Classement des salariés 
  Le contrat de travail doit mentionner le classement du salarié à temps partiel tel qu'il est défini par 

les conventions et accords collectifs en vigueur. Le fait de travailler à temps partiel ne doit pas 
provoquer de discrimination dans le domaine des classifications. 

 
4.9 - Rémunération 
  Le contrat de travail du salarié à temps partiel précise les éléments de la rémunération. Le fait de 

travailler à temps partiel ne doit pas être source de discrimination en matière de rémunération. 
Celle-ci doit être, compte tenu de la durée du travail et de l'ancienneté de l'intéressé, 
proportionnelle à la rémunération du salarié qui, à classement égal, occupe un emploi à temps 
complet équivalent dans l'entreprise ou l'établissement. 

  La rémunération mensuelle des salariés à temps partiel, dont l'horaire est irrégulier d'un mois à 
l'autre en raison de la détermination de l'horaire sur une base annuelle, peut être lissée sur la base 
de l'horaire moyen hebdomadaire de l'année. 

  En cas de transformation d'un contrat de travail à temps plein en contrat de travail à temps partiel, 
à la demande de l'employeur, les entreprises pourront prévoir une incitation financière, de 
préférence sous forme d'une indemnité de passage à temps partiel. 

 

4/8 



4.10 - Chômage partiel 
  En cas de réduction de leur horaire contractuel, pour une des raisons énumérées à l'article R. 351-

50 du code du travail, les salariés à temps partiel dont le salaire hebdomadaire total est égal ou 
supérieur à dix-huit fois le salaire minimum horaire de croissance peuvent bénéficier de 
l'allocation spécifique de chômage partiel pour chaque heure non travaillée. 

 
4.11 - Droits légaux et conventionnels 
  Conformément à l'article L. 212-4-2 du code du travail, les salariés à temps partiel bénéficient des 

mêmes droits légaux et conventionnels que les salariés à temps complet, sous réserve des 
modalités spécifiques qui pourront être prévues par les dispositions de la convention collective des 
industries métallurgiques applicables aux intéressés, ou par celles de l'accord d'entreprise ou 
d'établissement les concernant. Pour tous les droits liés à l'ancienneté, celle-ci est calculée en 
prenant en compte les périodes non travaillées dans leur totalité. 

 
  4.11.1 - Repos hebdomadaire 
   Tout salarié à temps partiel doit avoir au moins un jour de repos par semaine, ce repos 

hebdomadaire doit avoir une durée conforme aux dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur et doit être donné le dimanche, sauf si l'activité du salarié 
est visée par un des cas de dérogation prévus par les dispositions législatives, 
réglementaires ou conventionnelles en vigueur. 

 
  4.11.2 - Jours fériés 
   Dès lors qu'un jour férié légal chômé dans l'entreprise coïncide avec un jour où le 

salarié à temps partiel aurait dû normalement travailler, les heures de travail perdues 
du fait de ce chômage ne peuvent donner lieu à récupération en temps de travail et 
seront indemnisées comme telles. 

 
  4.11.3 - Congés payés 
   Tout salarié à temps partiel a droit à un congé légal dont la durée est déterminée à 

raison de deux jours et demi ouvrables par mois de travail effectif ou d'absence 
assimilée à un temps de travail effectif par la loi ou par la convention collective 
applicable, quel que soit son horaire à l'intérieur de cette période. 

  A la durée du congé ainsi défini s'ajoutent, s'il y a lieu, les congés supplémentaires de 
fractionnement prévus par la loi et les congés supplémentaires éventuellement prévus 
par la convention collective applicable. 

   Lors de la prise de congé, le salarié à temps partiel perçoit une indemnité équivalente 
au dixième des sommes perçues au cours de la période de référence ayant servi à 
déterminer la durée du congé, sans pouvoir être inférieure au montant de la 
rémunération qui aurait été perçue par le salarié s'il avait continué à travailler. 

   L'exercice du droit à congé ne peut entraîner une absence au travail du salarié à temps 
partiel, proportionnellement à son horaire, supérieure à celle des salariés à temps plein. 

 
 
  4.11.4 - Congés pour évènements familiaux 
   Tout salarié à temps partiel bénéficie des autorisations exceptionnelles d'absence pour 

évènements familiaux prévues par la loi ou les textes conventionnels applicables, dès 
lors qu'il est présent au travail au moment de l'évènement. 

 
4.12 - Protection sociale 

  Les salariés à temps partiel cotisent aux assurances sociales, au régime de retraite complémentaire 
et d'assurance chômage ainsi que, le cas échéant, au régime de prévoyance sur la base de leur 
salaire réel. Toutefois, pour le calcul des cotisations plafonnées, il est opéré un abattement de 
plafond proportionnel au temps de travail, si la rémunération du poste de travail à temps complet 
correspondant au poste de travail à temps partiel est supérieure au plafond de cotisation. S'agissant 
des salariés à employeurs multiples, l'abattement de plafond est opéré par rapport à la 
rémunération totale perçue chez les différents employeurs. 
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  En application des dispositions en vigueur, les salariés à temps partiel bénéficient d'une protection 
sociale dans les conditions ci-dessous. 

 
  4.12.1 - Assurance maladie 
   L'assuré a droit aux prestations en nature de l'assurance maladie pendant un an suivant 

la fin de la période de référence citée ci-dessous s'il justifie : 
 soit avoir cotisé pendant un mois sur une rémunération au moins égale à 60 

fois la valeur du SMIC 
 soit avoir effectué pendant un mois au moins soixante heures de travail salarié, 
 soit avoir cotisé pendant trois mois sur les rémunérations au moins égales à 

120 fois la valeur du SMIC 
 soit avoir effectué pendant trois mois au moins cent vingt heures de travail 

salarié. 
    L'assuré a droit aux prestations en nature de l'assurance maladie pendant deux ans 

suivant la fin de la période au cours de laquelle il justifie : 
 soit avoir versé des cotisations sur des rémunérations au moins égales à 2 030 

fois la valeur du SMIC 
 soit avoir effectué au moins 1 200 heures de travail salarié. 

    Le salarié a droit aux indemnités journalières pendant les six premiers mois de l'arrêt 
de travail s'il a cotisé sur un salaire au moins égal à 1 015 fois la valeur du SMIC 
horaire pendant les six mois civils précédents ou s'il a effectué au moins 200 heures de 
travail au cours des trois mois civils précédant l'arrêt de travail. 

    Au-delà de six mois d'arrêt de travail, le service des indemnités journalières est 
maintenu, sous réserve que l'assuré soit immatriculé depuis douze mois, s'il justifie 
soit avoir cotisé sur un salaire au moins égal à 2 030 fois la valeur du SMIC pendant 
les douze mois civils précédant l'arrêt de travail, soit avoir effectué au cours de cette 
même période 800 heures de travail salarié. 

 
  4.12.2 - Assurance maternité 
    Le droit aux prestations en nature de l'assurance maternité est ouvert dans les mêmes 

conditions que pour l'assurance maladie. 
    L'assuré bénéficie des prestations en espèces de l'assurance maternité s'il justifie d'une 

durée d'immatriculation à la sécurité sociale au moins égale à dix mois, à la date 
présumée de l'accouchement ou de l'arrivée de l'enfant au foyer. 

    Il doit également justifier, soit au début du neuvième mois avant la date présumée de 
l'accouchement, soit à la date du début du repos prénatal, soit à la date de l'arrivée de 
l'enfant au foyer, avoir versé, pendant les six mois civils précédents, des cotisations 
sur des rémunérations au moins égales à 1 015 fois la valeur du SMIC ou avoir 
effectué au moins 200 heures de travail salarié au cours des trois mois civils 
précédents. 

 
  4.12.3 - Assurance invalidité 
    Pour recevoir une pension d'invalidité, l'assuré social doit être âgé de moins de 

soixante ans et présenter une invalidité réduisant sa capacité de travail d'au moins deux 
tiers. 

    Il doit aussi justifier d'une durée d'immatriculation à la sécurité sociale de douze mois 
et avoir versé des cotisations sur des rémunérations au moins égales à 2 030 fois la 
valeur du SMIC pendant les douze mois civils précédents ou avoir effectué 800 heures 
de travail. 

 
  4.12.4 - Assurance décès 
    L'assurance décès garantit le versement d'un capital aux ayants droit de l'assuré qui a 

cotisé dans les mêmes conditions que celles qui ouvrent droit aux prestations en nature 
de l'assurance maladie. 
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  4.12.5 - Assurance accident du travail ou maladie professionnelle 
    Les salariés à temps partiel bénéficient des prestations en nature et en espèces, c'est-à-

dire des indemnités journalières, ainsi que des indemnités en capital ou rentes pour 
accident du travail ou maladie professionnelle dès leur première heure de travail. 

 
  4.12.6 - Assurance vieillesse 
    L'acquisition des droits à la retraite du régime général d'assurance vieillesse se fait 

proportionnellement au salaire sur lequel il est cotisé. Il est validé un trimestre chaque 
fois que le salarié a cotisé sur 200 fois la valeur du SMIC au cours d'une année. Il ne 
peut y avoir plus de quatre trimestres validés dans l'année. 

    En cas de transformation d'un contrat de travail à temps plein en contrat de travail à 
temps partiel, les entreprises examineront la possibilité de calculer les cotisations 
salariales et patronales pour l'acquisition des droits à la retraite sur un salaire 
reconstitué à temps plein, sur une période maximale de cinq ans avant que le salarié 
atteigne l'âge et la durée d'assurance lui permettant le bénéfice d'une retraite à taux 
plein, sauf accord collectif d'entreprise ou d'établissement prévoyant une durée 
différente. 

 
  4.12.7 - Indemnisation complémentaire des absences maladie ou accident 
    En application de l'accord de mensualisation des industries métallurgiques du 10 juillet 

1970 et des textes conventionnels applicables, l'employeur est tenu de maintenir au 
salarié à temps partiel dont le contrat de travail est suspendu du fait de la maladie ou 
de l'accident sa rémunération en tout ou partie. L'indemnisation par l'employeur se fait 
sur la base de l'horaire de travail et par rapport aux indemnités journalières versées par 
le régime général au titre de l'assurance maladie ou accident. 

 
  4.12.8 - Indemnisation complémentaire des absences maternité 
    Lorsque la convention collective applicable prévoit l'indemnisation des absences 

maternité, celle-ci se fera sur la base de l'horaire de travail et par rapport aux 
indemnités journalières versées par le régime général au titre de l'assurance maternité. 

 
  4.12.9 - Régime de prévoyance complémentaire maladie, accident, maternité, invalidité, 

décès 
    Lorsqu'il existe un régime de prévoyance complémentaire pour maladie, accident, 

maternité, invalidité, décès, dans l'entreprise, les salariés à temps partiel en bénéficient 
dans les conditions de ce régime. 

  4.12.10 - Retraite complémentaire 
    Les points de retraite complémentaire sont acquis proportionnellement au salaire réel 

sur lequel il est cotisé. 
    En cas de transformation d'un contrat de travail à temps plein en contrat de travail à 

temps partiel, les entreprises examineront la possibilité de calculer les cotisations 
salariales et patronales pour l'acquisition des droits à la retraite complémentaire sur un 
salaire reconstitué à temps plein sur une période maximale de cinq ans avant que le 
salarié atteigne l'âge auquel il peut prétendre au bénéfice d'une retraite à taux plein, 
sauf accorde collectif d'entreprise ou d'établissement prévoyant une durée différente. 

 
4.13 - Représentation du personnel et droit syndical 
  Les salariés à temps partiel peuvent être investis de tous mandats électifs ou syndicaux. 
 
4.14 - Formation professionnelle 
  Le fait de travailler à temps partiel ne peut faire obstacle à l'accès à la formation professionnelle 

continue. Les salariés à temps partiel peuvent y prétendre dans les mêmes conditions que les 
salariés à temps plein. 
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4.15 - Evolution de carrière 

  Le fait d'occuper un poste à temps partiel ne peut être source de discrimination dans le domaine du 
développement de carrière. Il ne doit pas non plus faire obstacle à la promotion. 

 
4.16 - Préavis 
  En cas de rupture du contrat de travail, le préavis ne peut avoir une durée calendaire supérieure à 

celle du préavis du salarié à temps complet. En cas de dispense de préavis, l'indemnité 
compensatrice de préavis sera calculée sur la base de l'horaire qui aurait été effectué pendant la 
durée du préavis. 

 
4.17 - Heures pour recherche d'emploi 
  Le salarié à temps partiel a droit aux heures pour recherche d'emploi, proportionnellement à son 

horaire de travail, dans les mêmes conditions que les salariés à temps plein. 
 
4.18 - Indemnité de licenciement et indemnité de départ à la retraite 
  Les indemnités de licenciement et de départ à la retraite sont calculées en fonction de l'ancienneté 

et du salaire de l'intéressé. Si le salarié a été occupé successivement à temps complet et à temps 
partiel dans la même entreprise, les indemnités sont calculées proportionnellement aux périodes 
d'emploi effectuées selon l'une et l'autre de ces modalités. 

  En cas de transformation d'un contrat de travail à temps plein en contrat de travail à temps partiel, 
les entreprises examineront la possibilité de calculer l'indemnité de départ à la retraite sur la base 
d'un salaire à temps plein reconstitué, pour les salariés partant à la retraite dans un délai maximal 
de cinq ans suivant le passage à temps partiel sauf accord collectif d'entreprise ou d'établissement 
prévoyant une durée différente. 

  Dans le même cas, les entreprises examineront la possibilité de calculer l'indemnité de 
licenciement sur la base d'un salaire à temps plein reconstitué, pour les salariés licenciés pour 
motif économique dans un délai maximal de deux ans suivant le passage à temps partiel. 

 
4.19 - Allocations de chômage 
  Les salariés à temps partiel licenciés bénéficient des allocations de chômage suivant les règles du 

régime d'assurance chômage applicables au moment du licenciement. 
  En cas de transformation d'un contrat de travail à temps plein en contrat de travail à temps partiel, 

les entreprises étudieront la possibilité de calculer les cotisations au régime d'assurance chômage 
sur la base d'un salaire à temps plein reconstitué, sur une période maximale de deux ans suivant le 
passage à temps partiel. 

 
 

Article 5 
Compte épargne – temps 

(supprimé par accord du 29 janvier 2000) 
 

Article 6 
Entrée en vigueur 

 
Les dispositions du présent accord entreront en vigueur après la publication au Journal Officiel de son arrêté 
d'extension. Toutefois, les dispositions de l'article 5 n'entreront en vigueur qu'après qu'auront été réalisés les 
aménagements législatifs et réglementaires nécessaires à sa mise en œuvre. 
 
 

Article 7 
Dépôt 

 
Le présent accord national, établi en vertu des articles L. 132-1 et suivants du code du travail, est fait en 
nombre suffisant d'exemplaires pour remise à chacune des organisations signataires et dépôts dans les 
conditions prévues par l'article L. 132-10 du code du travail. 


